BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 8 NOVEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Baisse de la fréquentation des manifs 
Au‑delà de la bataille des chiffres entre syndicats et policiers, le résultat est sans appel ; les manifestants ont diminué de plus d’un tiers depuis le 28 octobre dernier. Il était de 375.000 aujourd'hui contre 560.000 il y a une semaine selon la police. Même les syndicats reconnaissent cette baisse, puisqu'ils ne comptent que 1,2 million contre 2 millions auparavant. 
Si même les syndicats le reconnaissent, c'est que la baisse est bien réelle. Quelle est l'explication ? 
D’abord, la réforme des retraites a été définitivement adoptée par le Parlement, le 27 octobre, ouvrant la voie à sa promulgation par le président de la République. Le Conseil constitutionnel, saisi par le Parti socialiste, doit statuer sur la réforme d'ici le 2 décembre. Nicolas Sarkozy pourra alors promulguer la loi dans les 15 jours suivant l'aval des Sages. 
Ensuite, les sondages. 71% des Français ne croiraient pas au retour à l'âge légal de départ à la retraite à 60 ans. 64% des personnes interrogées considèrent le passage de l'âge légal de 60 à 62 ans comme inévitable. Seulement 36% des sondés y sont opposés. 
Même les manifestants pro‑avortements n'ont pu endiguer cette baisse ?
En effet, des manifestants pro‑avortements qui défilaient ce même samedi se sont joints aux cortèges. Malgré ce mélange des genres peu surprenant de la part des mouvements de gauche, les associations pro‑avortements n’étaient pas assez nombreuses pour changer la donne.

Alors face à cette baisse de la mobilisation, comment vont réagir les syndicats ?
Les organisations syndicales semblent encore afficher leur unité. Ils maintiennent d’ores et déjà leur appel à une nouvelle mobilisation la semaine du 22 novembre. Une réunion intersyndicale se tient aujourd’hui pour en déterminer les dernières modalités.

L'odyssée du train nucléaire 
Un train déclenche une véritable guérilla contre le nucléaire. 
Le convoi ferroviaire a quitté vendredi La Hague en Normandie avec à son bord 123 tonnes de déchets nucléaires. Leur destination : Gorleben en Allemagne, où un site de stockage les attend en vue de leur retraitement. Problème : les opposants au nucléaire. Ils étaient plusieurs milliers à se mobiliser sur le chemin du convoi pour en empêcher le passage, notamment en enlevant les rails qu’il devait emprunter ou en s’y enchaînant. 
Les militants assurent qu'il s'agit du « transport le plus radioactif qui ait jamais eu lieu » et disent avoir mesuré une radioactivité 20 fois supérieure à la radioactivité naturelle à six mètres du convoi. La présidente d’Areva Anne Lauvergeon dénonce une « outrance » qui « frôle le ridicule ».

En Allemagne, de véritables émeutes ont eu lieu sur le passage du train. Un millier d’anarchistes de la mouvance autonome s’en sont pris aux forces de l’ordre. Des dizaines de milliers de protestataires se sont réunies sur un champ de maïs à proximité du site de retraitement. 
Jean‑Luc Mélenchon se prépare pour l’élection présidentielle ? 
Jean‑Luc Mélenchon, sénateur PS de l’Essonne, franc‑maçon assumé se construit pas à pas un personnage présidentiable. Dans un premier temps, il assume une image de père fouettard des médias. Chacun se souvient de son altercation lors des élections régionales avec un journaliste stagiaire qu’il avait traité de : « Petite cervelle ». Plus récemment il avait traité David Pujadas, présentateur d’antenne 2 de « salaud » et de « larbin ». Le même David Pujadas lauréat des bobards d’or en 2010, pour avoir utilisé des images du Honduras pour illustrer la répression d’une manifestation en Iran. Dans son livre publié chez Flammarion : « Qu’ils s’en aillent tous », Mélenchon fustige souvent à juste titre, je cite : «  la cléricature médiatique, les valeurs dominantes du spectacle, la méfiance des autres, le dégoût de soi » fin de citation. 

Mais cela n’empêche pas Mélenchon de s’exprimer chez Michel Drucker ? 
C’est la deuxième phase de l’opération. Mélenchon craint de passer pour un amuseur public, un Marchais bis ou encore pire pour lui pour un Le Pen de gauche. Il a donc besoin d’une caution télévisuelle douce comme l’émission bien pensante et ultra conformiste de Michel Drucker. 

Et qu’en pense le Parti Communiste ? 
Le PCF agonise, il n’est plus que l’assemblage hétéroclite d’élus locaux et de mouvements sociaux disparates. Les quelques militants qui restent se souviennent du score catastrophique de Marie‑Georges Buffet en 2007, moins de 2% des voix. L’obscur député communiste du Puy‑de‑Dôme André Chassaigne annonce sa candidature mais personne n’y croit. Mélenchon est en bonne position pour recueillir les derniers restes du PCF dans son Parti de Gauche. Reste à savoir s’il pourra monnayer ses voix auprès du PS qui lui a permis d’être élu sénateur. 

Brèves françaises 
La censure télévisuelle 
Cela se passe sur France 2 dans l’émission de l’amuseur public Laurent Ruquier. Alors qu’Eric Zemmour interroge les participants de l’émission sur Marine Le Pen, Ruquier met tranquillement les pieds dans le plat. Il déclare en riant qu’il a pris sa décision et qu’il n’invitera pas Marine Le Pen. On se doute bien que Bruno Gollnisch subira le même sort. 

Michel Drucker qui vient tout de même de recevoir Besancenot et reçoit bientôt Mélenchon affirme la même censure tranquille. Un pur et simple déni de démocratie, comme l'indique fort à propos le site Le Post, je cite : « Ce sont les animateurs de divertissements qui ont définitivement pris le pouvoir éditorial aux journalistes. S'agissant d'une chose sérieuse comme la vie publique, on s'interrogera sur le point de savoir si cette prise de pouvoir, qui leur confère aujourd'hui le quasi‑monopole du traitement du débat politique, ne pose pas un problème, tant aux journalistes qu'aux responsables publics eux-mêmes. 

Les animateurs de divertissements qui invitent des responsables politiques doivent‑ils être considérés comme le 5e pouvoir ? Fin de citation. » 

Villepin attaque Sarkozy sur les ondes, les alliés du président contre‑attaquent 
L’ancien Premier ministre de Jacques Chirac n’a pas mâché ses mots : dimanche matin sur Europe 1, il voyait dans le chef de l’Etat un problème pour la France qu’il s’agit de régler. Un commentaire en forme d’attaque frontale contre son rival victorieux de 2007. 
Qu’est‑ce qu’il a dit, exactement ? 
« Je dis que Nicolas Sarkozy est aujourd'hui un des problèmes de la France, et parmi les principaux problèmes qu'il faut régler ». « Cette parenthèse politique que nous vivons depuis 2007 doit être refermée. Les résultats ne sont pas là, notre pays est amoindri, et nos principes sont affectés ». 
Des propos cinglants dignes des attaques de l’opposition de gauche, pour un Dominique de Villepin qui ne manque plus une occasion de fustiger le chef de l’Etat. 

Oui, mais ce n’est pas nouveau 
En effet. Depuis quelques mois, Villepin tire à vue sur tous les sujets, mais à coups de boulets rouges : sur les retraites, qu’il a vu comme une confrontation stérile et indigne voulue par Sarkozy. Mais aussi sur la politique d’immigration qu’il condamne et sur la politique internationale du chef de l’Etat, qu’il critique auréolé de son image de diplomate chevronné. 

Des critiques pourtant trop systématiques pour être sincères 
Le but en réalité, c’est la présidentielle de 2012, une véritable revanche sur sa défaite de 2007. Alors pour gagner, Villepin tape partout où ça peut faire mal, aux dépens de sa propre crédibilité. Une stratégie pareille à celle du PS et du Modem, et qui n’a justement rencontré aucun succès jusqu’ici. 
Si Jean‑François Copé se disait hier soir très choqué par les propos de Villepin, Xavier Bertrand disait lui n’y voir qu’une volonté de « faire le buzz ». Car Villepin fait tout pour faire parler de sa candidature à la présidentielle. Il vient de créer son parti, République Solidaire. 
Une situation cocasse quand on sait qu’il est pour autant toujours adhérent de l’UMP, à jour de cotisation s’il vous plaît, ce que rappelait hier fort à propos Xavier Bertrand. 
Des incidents lors d'une messe a Carcassonne ? 
Le 2 novembre dernier alors que le prêtre célébrait la messe des défunts, deux jeunes adolescents d'origine maghrébine sont entrés dans l'église. Agés de 13 à 14 ans les adolescents maghrébins ont jeté des pierres et des pommes de pin sur les fidèles avant de s'enfuir. TF1 s'est fait l'écho de cette agression lors d'une émission le 5 novembre. Ce reportage a été condamné par l'Union des organisations islamiques de France qui y voit un lien entre islam et délinquance. Plus surprenant l'évêque de Carcassonne ne s'inquiète pas de l'agression contre ses fidèles mais des répercussions possibles pour les musulmans. L'évêque déclare, je cite : « Le déchaînement de haine anti-islamiste qui a suivi les événements de Carcassonne est beaucoup plus offensant pour le christianisme que l'attitude de quelques enfants mal intentionnés ». Fin de citation. Les adolescents maghrébins auteurs du délit auront compris le message de l'évêque : ils ne risquent qu'une légère admonestation et sont implicitement encouragés à recommencer. 
Les forces de l'ordre répriment la liberté d'expression au nom de l'amitié franco‑chinoise 
Circulez, y'a rien à voir ! C'est le message clairement envoyé par les autorités françaises aux défenseurs des droits de l'homme, de la liberté d'expression ou encore aux soutiens, bien légitimes, de la cause tibétaine. 
C'est donc dans la plus parfaite sérénité que Hu Jintao, président de la République démocratique de Chine a pu se rendre vendredi à l'Arc de Triomphe de Paris et porter hommage au soldat inconnu, ainsi qu'à Nice, où le centre‑ville était bouclé par les forces de l'ordre. 
Sur les Champs‑Elysées, six manifestants ont été interpellés. 

Leur tort : tenter de rappeler au président chinois en déployant des parapluies blancs au nom de Liu Xiaobo, le fameux opposant chinois actuellement en prison, que la France s'oppose à la dictature communiste en Chine. Et aussi faire appliquer ce vieux principe français qu'est la liberté d'expression. 
Un principe dont ont fait peu de cas les forces de l'ordre : avec six militants du réseau Reporter Sans Frontières arrêtés (et une vingtaine retenue sans raison à l'écart de la manifestation), la France s'est purement assise sur ce principe et a envoyé du même coup une fin de non recevoir aux partisans tant de la démocratie en Chine que de la liberté pour le Tibet. 
Brèves internationales 
Le pape accueilli par des baisers gays dans une Espagne au gouvernement anti‑catholique 
Ou comment mettre sur le même plan une dizaine de militants homosexuels radicaux et des dizaines de milliers de personnes venues accueillir le pape. Hier dimanche, les médias dont France culture parlaient pour la venue du pape à Barcelone d’un « accueil mitigé » : en cause des militants homosexuels venus s’embrasser ostentatoirement sur le passage du pape qui se dirigeait à la consécration de la Sagrada Familia, la fameuse cathédrale de Gaudi. Ces quelques nervis ne changent rien à l’enthousiasme de la foule venue massivement accueillir le pape, si ce n’est dans l’opinion des médias qui mettent la plus petite anecdote sur le même plan qu’un événement national. 
En Espagne, pays qui a légalisé le mariage homosexuel et où la laïcité gagne du terrain, le pape a défendu la famille comme l'union "indissoluble d'un homme et d'une femme".

Lors de la messe dans la nouvelle basilique, œuvre emblématique de l'Art nouveau catalan signée de l'architecte Antoni Gaudi, il a également dénoncé l'avortement, dont la libéralisation cette année est l'une des réformes phares du gouvernement socialiste de Jose‑Luis Rodriguez Zapatero, en rappelant que l'Eglise "s'oppose à toute forme de négation de la vie".

L’Inde mobilisée pour accueillir Obama 
Le président des Etats‑Unis a fait une visite en Inde ce week‑end dont le contribuable américain se souviendra. Mais aussi le contribuable indien, puisque l’Inde a déployé 5 000 policiers dans les rues de Bombay pour la sécurité du président. Et fermé l’aéroport de la ville à tous les vols commerciaux sur une heure de temps. Mieux que la visite de Hu Jintao en France, dont Parisiens et Niçois vont pourtant garder un bon souvenir... de désordre. 
Ajoutez à cela quatre avions dédiés à la visite présidentielle, dont le fameux Air Force One, et cinq hélicoptères. Déploiement sur terre, dans les airs et même sur mer, puisque des navires de guerre américains patrouillaient la zone. Des rapports, que la Maison Blanche n’a pas confirmés, parlaient de 34 navires dont deux porte‑avions déployés pour l’occasion. 
Cerise sur le gâteau : des attrapeurs professionnels de chiens et de singes pour éviter toute intrusion fortuite sur le trajet présidentiel. Coût total de la visite de deux jours porté à 200 millions d’euros selon des estimations. Aux Etats‑Unis, on présente volontiers le président démocrate comme un nouveau Pharaon. 
Les Grecs votaient hier 
Hier dimanche les 10 millions d’électeurs grecs se rendaient aux urnes pour le premier tour des élections municipales et régionales. En pleine cure d’austérité avec aggravation du chômage et chute du niveau de vie, les socialistes au pouvoir ont fait des ces élections un référendum. Le Premier ministre Papandréou a indiqué qu’en cas de désaveu il provoquerait des élections législatives anticipées, après le scrutin d’octobre 2009 qui l’avait porté au pouvoir. 
Le scrutin se concentre sur la région d’Athènes où le socialiste dissident Giannnis Diamaras se présente contre un candidat socialiste orthodoxe et un candidat de droite.

Après le dépouillement de 10% des bulletins de vote, les candidats du PASOK seraient en tête dans huit des 13 élections des gouverneurs régionaux, y compris la région la plus importante, Attica. 

La principale opposition, le parti de la Nouvelle démocratie, se trouve en tête dans cinq régions. 

Des analystes politiques grecs ont souligné que bien que l'électorat grec soit déçu par la politique économique du gouvernement, il ne souhaitait pas la tenue d'élections générales anticipées, qui pourrait selon eux instaurer un climat d'incertitude et mettre un frein à l'objectif que s'est fixé le pays, c’est‑à‑dire sortir de la crise dans un délai de trois ans. 
Gianfranco Fini déclenche une crise politique en Italie ? 
Cela fait déjà plusieurs mois que le président de la chambre des députés en Italie essaie de faire tomber le gouvernement de droite avec lequel il a été élu. C’est chose officielle depuis hier. A Perouse où il lançait son nouveau parti « Futur et Liberté », Fini a demandé la démission de Berlusconi et la formation d’un nouveau pacte de gouvernement. 
Fini critique le comportement personnel de Berlusconi mais surtout son alliance avec la Ligue du Nord et sa politique anti-immigration pour mieux se poser comme futur allié de la gauche et du centre. Ultra libre échangiste sur le plan économique, libéral de gauche sur les questions de société, il espère jouer un rôle de pivot dans l’intégration de l’Italie à la mondialisation et son idéologie dominante. 
